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MEMORANDUM - CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 
~~~ .... 

Toutes les parties, dossier nO 002 Date: 

M. Ie Juge NIL Nonn, President de la Chambre de prle~~~~tlbStal .. r-Tous les juges de la Chambre de premiere instance 
de la Chambre de premiere instance 

Questions supplementaires adressees aux parties a la 
du 18 fevrier 2013 tenue en consequence de la decision 
de la Cour supreme statuant sur l'appel immediat interjete par les co­
procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a 
la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 
(Doc. nO E163/5/1113) 

1. Ala lumiere des informations qU'elles a reyues au cours de l'audience d'hier consacree 
aux questions relatives it la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, 
la Chambre de premiere instance demande aux parties de lui communiquer les informations 
supplementaires telles que precisees ci-dessous lors de la prochaine audience en la matiere, 
qui se tiendra demain. 

2. Les co-procureurs sont invites it preciser les paragraphes de la Decision de renvoi 
qu'ils estimeraient necessaire d'inclure dans la portee de l'examen des poursuites dans Ie cadre 
du premier proces dans Ie dossier n° 002 si tous ou certains des sites de crimes et allegations 
factuelles qu'ils proposent d'examiner en plus des deplacements de population (phase 1 et 2) 
et du site d'execution de Tuol Pol Chrey etaient acceptes. Dans leur demande du 27 janvier 2012 
(Doc nO EI63), les co-procureurs ont indique qu'il conviendrait d'inclure les paragraphes 192 
it 204 et 415 it 475 de la Decision de renvoi s'il devait etre fait droit it leur demande d'etendre 
la portee du premier proces aux allegations relatives au centre de securite S-21. Selon sa propre 
analyse, la Chambre a estime qu'il y aurait lieu d'ajouter d'autres paragraphes de la Decision 
de renvoi afin d' assurer un examen coherent des poursuites relatives it cette categorie de faits 
supplementaire (notamment, les paragraphes 949 it 974, en plus des paragraphes 178 it 191,207 it 
209, 916 it 936 et 975 it 977). A la reunion de mise en etat d'aout 2012, les co-procureurs ont 
semble etre d'accord avec cette suggestion de la Chambre, tout en soulignant que l'ajout 
de ces paragraphes supplementaires pourrait entrainer une augmentation du nombre de preuves 
pertinentes, orale et documentaires, it produire aux debats. Par ailleurs, si, comme cela a ere 
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suggere a l'audience d'hier, les co-procureurs entendent demander que les allegations relatives 
a S-21 soient egalement examinees sous l'angle des violations graves des Conventions 
de Geneve, il faudrait alors ajouter d'autres paragraphes encore de la Decision de renvoi 
(par exemple, les paragraphes 150 a 155, 1480 a 1488, 1491 et 1492, 1498 a 1510 et 1515 
a 1520), ce qui commanderait egalement la production d' elements de preuve supplementaires, 
notamment pour etayer l'existence d'un conflit arme et son caractere international. La Chambre 
de premiere instance invite les co-procureurs a tenir compte de ces reflexions et a lui 
communiquer une liste definitive de tous les paragraphes de la Decision de renvoi 
qu'ils proposent d'inclure dans la portee de l'examen des poursuites dans Ie cadre du premier 
proces dans Ie dossier nO 002. 

3. En consequence de la decision de la Chambre de la Cour supreme, la Chambre a deja 
reyu de nombreuses demandes de la part des parties ·en vue d'une suspension de la procooure 
ou de l'assouplissement de certains delais. Toutes les parties sont donc invitees a faire part de 
leurs observations concernant Ie calendrier propose ci-dessous pour les audiences des pro chaines 
semaines et la notification de la decision revisee concernant la portee du premier proces dans 
Ie cadre du dossier nO 002, en tenant compte des considerations suivantes : 

i) L'etat de sante des Accuses a toujours ete considere par la Chainbre de premiere instance 
comme etant un facteur determinant dans Ie cadre de toute decision a prendre concernant 
la portee du proces. Ce point de vue ad' ailleurs ete confirme par la Chambre de la Cour 
supreme. Les experts mooicaux doivent etre entendus par la Chambre de premiere 
instance a la mi-mars 2013, et leurs conclusions sont susceptibles d'influencer la decision 
a intervenir sur l' etendue de l' examen des poursuites dans Ie cadre du present proces. 

ii) 11 ne sera vraisemblablement pas possible de rendre avant un delai supplementaire 
de deux a trois semaines une decision statuant sur la question de la disjonction 
des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 qui soit ecrite, disponible dans deux 
des langues officielles des CETC et diiment motivee, ainsi que l' exige la Chambre 
de la Cour supreme. 

iii) La deposition du temoin expert Philip SHORT devant la Chambre de premiere instance 
est actuellement prevue pour la semaine prochaine, et celIe du temoin expert· 
Elizabeth BECKER doit suivre, la semaine d' apres. 11 y a lieu de rappeler la difficulte 
de garantir la comparution de ces deux temoins aI' emploi du temps tres charge, et Ie fait 
que la deposition d'Elisabeth BECKER a deja ete reportee a deux reprises. Aussi, 
si ces deux temoins ne sont pas entendus aux dates actuellement fixees, il est probable 
que toute autre opportunite de les entendre ne se presentera plus. 

iv) Dans ces conditions faut-il reporter la comparution des temoins dont l'audition 
est actuellement prevue tant que la Chambre ne s' est pas prononcee sur la question 
de la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, ou bien est-il preferable 
d'entendre quand meme ces derniers, mais en limitant leur audition a la portee du premier 
proces telle qu'elle etait defmie dans l'Ordonnance de disjonction et dans les decisions 
s'y rapportant, avant leur annulation par la Chambre de la Cour supreme? Veuillez faire 
part de votre point de vue en ce qui concerne les temoins suivants qui doivent venir 
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deposer tres prochainement SHORT, BECKER, TCW-724, TCW-794, TCW-100 
etTCW-llO. 

4. Afin d'evaluer de la maniere la plus precise possible Ie temps de debat supplementaire 
que necessiterait l'inclusion dans la portee du premier proces des allegations factuelles relatives 
it S-21, telle que proposee par les co-procureurs, la Chambre de premiere instance sollicite l'avis 
des parties sur les points suivants : 

i) Les co-procureurs ont estime que 1 'inclusion des allegations factuelles relatives au centre 
S-21 dans l'examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces necessiterait 
d'entendre ou de reentendre cinq personnes tout au plus, it savoir KAING Guek Eav, 
TCCP-21, TCW-540, TCW-698 et TCW-232, ce qui se solderait par 11 journees 
d'audience supplementaires. Ils demanderaient egalement Ie versement aux debats 
d'environ 200 documents, ce qui necessiterait probablement la tenue d'une audience 
supplementaire consacree aux preuves non orales. La Chambre demande aux co­
procureurs de confirmer ces estimations et de preciser egalement s'ils ont ou non 
l'intention de demander d'integrer les allegations factuelles relatives it S-24 (Prey Sar) 
dans Ie cadre de cette extension proposee de la portee du premier proces. 

ii) La perspective de parvenir it examiner en un nombre limite d'audiences supplementaires 
ces chefs d'accusation qui seraient inclus dans la portee du premier proces dans 
Ie dossier nO 002 depend de l'aptitude des Accuses it participer aux debats ou de 
leur disposition it renoncer it leur droit d' etre present it l' audience. Or la Chambre releve 
que, pendant la majeure partie des deux derniers mois, un ou plusieurs des Accuses 
ont ete hospitalises. Les debats du proces n' ont pu se poursuivre que parce que 
ces Accuses avaient renonce it leur droit d'assister it l'audition d'un nombre limite 
de personnes citees it comparaitre. La Chambre de premiere instance demande donc 
aux equipes de Defense de lui preciser dans quelle mesure leurs clients resteraient 
disposes, si leur etat ne leur permettait pas de participer aux debats, it renoncer it 
leur droit d'assister it l'audition des temoins susmentionnes qui seraient entendus 
par rapport aux allegations factuelles relatives it S-21 ? 

iii) La Chambre demande egalement aux co-procureurs de preciser si Ie nombre limite 
de jours d'audience qu'ils ont estime necessaires pour mener it son terme l'examen 
des poursuites relatives au centre de Securite S-21 a ete calcule en assumant que 
des transcriptions de depositions effectuees durant les audiences du proces dans Ie cadre 
du dossier nO 001 pourront etre versees aux debats en l'espece. En effet, selon 1es criteres 
etablis en la matiere par la Chambre dans sa decision du 20 juin 2012 (Doc. n° E96/7), 
les equipes de Defense devraient dans ce cas se voir accorder la possibilite de contester 
la recevabilite en tant qu'elements de preuve de telles transcriptions de depositions 
qui seraient produites pour etayer des allegations relatives it S-21, objections auxquelles 
les co-procureurs et les co-avocats principaux pourraient ensuite repondre. 
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